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PUBLICATIONS a 

Légales 
Etude   de   M»   CHAUVEAU. 

notaire à Paris. 

SOCIETE BNOHYlf 

ETABLISSEMENTS 
BOilRSEQlS 

(Engrais et Produits 
chimiques/ 

Les    actions   sont   affeclées 
*_«n.*ét'*le «^ P« ie J en    totalité    a    la    garantie 

CAPITAL   :  800.0T0   francs, 
divisé   en   GO.OOo   .Uv^ns—de' 

-100 francs chacune 

STATUTS 
Dan actt-,\sotis sij{ruii.urçs,: 

privées y-n, date a l'aris au 
24 juilteS 1914. dont," lu» dti 
MrijginaiiX' a été dénosé" par ■ 
minute tt'M* DELAFON. !*,- 
taire a Paris, .suivant aste 
reew par lui te 25 juillet 
bu-L H it été extrait littéra- 
lement  ôe"qtn   suit.  : 

Monsieur André Leopold 
VINCENT, industriel, ue- 
îneurarrt. à  Paris,  boulevard 
■ i"   vOsnndn;   N*  9.  u   établi 

qu'il   suit   tes   Slatutf 
JJt'   t Société Anonyme qu'il 

• Ç-   i    .pose   de   constitue*-   : 
TITRE   PREMIER 

■ criaUH.        Otrjet.   —  Dé- 
i oalaation. •,—   Siège.   — 
Durée. 

ARTICLE   PREMIER 
Il eslJormc entre les pro- 

priétaires., des -actions ci- 
eprès; créées et de. elle* qui 
pourront- l'être pas- la suite, 
une Société Anonyme fran- 
çaise qui sera régie par les 
aispositions légales et par 
les   présents   statuts. 

ARTICLE 2 
La.  Société   u.  pour   objet 

jen tous- pays : 
La .tabricai-con et la vente 

de tous pred'utis chimiques 
tt de tous engrais, notam- 
•ment des engrais organi- 
ques, l'exploitation du sang 
provenant des abattoirs. 

A cet effet : 
I-a   création,   la   prise   a 

imil. l'achat, la vente, la re- 
vente et l'exploitation dirtc- 

Jftv ou en régie de tous fonds 
de coœomerce. 

L'obtention, l'acquisition. 
Sa cession et l'eucploftation 
pd» ton* breveta, licences, 
;or.arques de fabrique et pro- 
%^tlfts de fabrication.. 
' La Socléié pourra, aces- 
«oirement aux opérations ci- 
laessus T 

Constituer tourtes Sociétés 
-jnu coopérer a leur eonstti- 
-ttulion, prendre tous, inté- 
rêts on participations dans 
toutes Sociétés créées ou à 
Créer, souscrire, acheter ou 
"vendre tous titres libertés on 
non. 

Eue pourra.par extension 
Jaiire touies opérations com- 
merciale.-, industrielles, fi- 
îKincières, mobilières et mê- 
me1 immobilières se ratta- 
chant directement, ou indi- 
rectement  à   l'objet social. 

ARTICLE- 3 
La Société prend in déno- 

mination  de  : 
SOCIETE   ANONYME 

DES    ETABLISSEMENTS 
BOURGEOIS. 

Engrais e* 
Produits   Chimiques. 

ARTICLE 4 
Le siège de ta. Société est 

fixé à Paris, boulevard de- 
lien a.in   N° 9. 

Il pourra lire' transféré 
dans tout autre endroit du 
département de la Seh.e, 
par simple décision du Con- 
Bèil d'Administration 4& par- 
tout artteurs par déiibest-er 
,<tlon de l'Assemblée géné- 
raîe des actionnaires prise 
conformément ^ l'article -42 
ci  après. 

ARTICLE 5 
1A durée de la Société est 

fixée    ù    soixante    ans.    a 
compter du jour de sa cons- 

1    titution  définitive. 
TITRE  II 

Capital  Social.   —   Actions 
ARTICLE  0 

Capital Social. 
Le- capital  social est fixé 

t ta somme de six cent mil- 
le francs, divisé en six rail- 
le   actions   de   cent   francs 
chacune à souscrire en nu- 
méraire. 

ARTICLE  8 
Libération   des   Actions. 
Le montant dea actions 

Bsfc payable, savoir : 
L« premier quart en sous- 

oiivant., le deuxième quart 
ibois mois après et le sur- 
plus sur appel du Conseiâ 
(jfAdïrffinistration, dans la 
proportion et. de. la façon '4 
aaix époques qu'il jugera 
bon. 

Les appe)a, pour chaque 
Versement, surent lieu par 
lettees îtconinifincleesvodrts*- 
sées quinze jouais, à J'avan- 
ce aMK souscripteurs ou put- 
publications insérées, êgase- 
ment quinze jours a l'aTton- 
OÊ', dans l'un des journaux 
du" Ueu du siège sccisal désl- 
fmés pour recevoir les an- 
njonces légaies. 

Il sera loisible à tout ac- 
tionnaire de libérer entière- 
ment son ou ses actions*, 
par e.rrtJciî>aUoin, fi quelq^ic 
époque que ce sou. sens que 
l£ Conseil cf.Administration 
ai* fait d'orr>ei d: fonds et 
même  à  la souscniptiofi. 

ARTICLE 9 
Intérêts    Pt    Poursuites    en 

cas   de   retard. 
Tout Versement en retard 

porte d-; pteiu dn^it. *nter*t -. 
au profit do lu Société ;ï ; 
raison de cinq pour ««t 
par un, à compter <lu jour 
<;■: l'exîgajilUé, sans deman- 
de en lustice, ni mise en 
demeure. 

A 1: tout de paiement des 
vei'séinenls ;t 1 ur éfh»!ance, 
la   Sociél'';   aura   le   droit   à 

 H-inistt**. d***  noteipeaux 
risques et périls dû, l'actlo»- 
n;ùre en rt^ard. 
.,-fei tilres >n^;rteur«nent 
tl«Irvt*sr - «^ciengrôot    nuis 
^J^SP'droil èt il ^^ se*6 
aélwpêr   do   noaweÉux    auK 
aotfonnaires acquérears   cous 
tes   mêmes   numéros. 

Le prix net de lo vtule 
s'imputera dans les termes 
do droit sur-ce q«| sera dû 
à Ja .Société, BSI. J'actionnal- 
Te exproprié, qui restem 
.passible de b* TOÊttéirïnoc 
oo profitera ot' l'excédent 
s'il en existe.     , 

La Société conservera 
d'ailleurs et nourra exercer, 
mémo après ixl ven te dts a<î- 
lîônis ■ on ' rélanT; pour la 
««ww^e restant dut-, 1 ne tien 
fieMP*>nn*jlle eh dp-droit.-^oni- 
mun .copire lès retardatai- 
res  et  lés   aarSbts. 

Tout «ef-îonnaire qui n'wu- 
m r'f» libéyé les %'ers>emnnts 
«ppeJéS'—sfjr -tes -action», 
né pourra nrendre part at» 
Acsemblcfv  ffénéraiec*-^ 

AnTrcr.E n 
Titres nominatif* ou au por- 

teur. 

des actes de la gestion. Et 
les sont ^nominatives, ina- 
liénabtes, frappées d'un 
timbre, indiquant cette ina- 
)iénat«itij et déposent, dans 
la  cajlaBC jôciale. 

ARTICLE 25 
Responsabilité. 

Les administrateurs ne 
sont- lesponsablts que de 
l'exécution du mandat qu'ils 
ont reçu. Ils no contractent 
ii raison de téur "gtstioin au^ 
cune obllgatêon personnele 
ni solld*^ " relativement 
aux engHgetnenls- d*'-. la- -So- 
ciété.   • 

A   ARTICLE  27 
Réunions.    —    Délibérations 

\JC Conseil d'Axlmi.nistfvar 
lion ^e réunit aussi souvent 
que p'inlérét—de—-la—Société 
l'exige, sur convocation soit 

n convoque lts Assem- 
blées aux époques fixée*» 
par les statuts et extraordi- 
nairement s'il le juge utile. 
Il autorise toutes aclioi^, 
judiciaires, soit en deman- 
dant. VôoiT en déferwiant   , 

Il * ptut traiter, transigtï, 
compPeoiettre sur toutes le«r 
affalret de la Société, con- 
sentir tous désistemerts et 
droits de privilège, hypothè- 
ques, actions résolutoire.-., 
nantissements et autres 
drodUi.de touto nature et 
toutes, mainlevéer d'inscrip- 
ttons~salSies, oppositions et 
autrgs empêchements quel- 
conques, le tout avec ou 
sans paiement, consentir 
tquites_ antériorités   : 

n sentait ouvrit tous cré- 
dits tir Bonqje  ; 

Il peut hypothéquer tops 
rrtimet^>les de *a - Sodélé, 
consentir toutes antichresc^ 
et délégations    donner   tous 

qfan 

Les   formes   des  'pmrvoirs » pdâtion du Conseil d'Atfanf- 

Apré^   libéralion   intécra- 
-îer—les—ffrtlrms    défrnrftves 
sf-ront nominatàv-ea,. -ou au 
portein- ou caoix dts awtion- 
naires. 

AHT1CLE I:î       . 
Transmission^     et     Conver- 

sions 
La   cession  des  Ulrçâ  au 

portein  s'opère par  ta sinv- 
ple tradttSon. 

Celle des litres nomiiiatifs 
a lieu )rj.x une Jéclaralio». 
de transfert' et un© accep- 
tation de transfert, signées 
du cédant et du cesstonnai- 
ra ou.. Je. leurs fondés de 
Ijouvoirs et inscrites sur un 
■egistre ad hoc ton» an siè- 
ge social confomiément atts 
règles édictées par lacticîe 
36 dn.1. Code de Commerce. 

I-u Société peu*, exigt» 
que ta signature at 'a ca- 
pacilé des parties soient cer- 
tifiées oar *in Officier pu- 
blic ou  ministériel. 

Dans tous les cas. il n'v 
a lieu, de ta part de in So- 
cfété, à aucune garantie de 
la tapeoité des wurtlits et de 
leur individualité. 

En cas de conversion et 
de tranafert, il est délivré 
die nouveaux "titres et la ces- 
sion oojTi'prend fous les di- 
tidendes .échns ou à échoir 
ainsi que In pan é-vt nivelle 
dans le fonds de réserve. 

ARTICLE 15 
Responsabilité    des    Action- 

naires. 
Les actionnaires ne seront 

responsables que jusqu'à 
conourrerK» d»* niontant 
des actions par eux soue- 
crjjtes ou aonuifiC.s. ToJt ^p- 
pel de fonds au delà' de Vc 
montant est rigoureuse m sç>t 
înterdit. Toutefois, les vo- 
Uonnaires qui cède'ronl IPUTS 
actions avant qu'elles soient 
entièrement libérées, se- 
ront responsables des ver«e-- 
menls aion encore appelés 
' "ndant deinx ans à «omp- 
Ur de la cession : cette dis- 
position s'<1TVr> louera aux 
souscripteurs comme aux 
cessionnaircs irrtermédiai-' 
ros gui seront tenus soli- 
dairement avec les titulaires 
des actions. 

* AFtTICI-E 18 
Indivisibilité. 

Les actions sont indivîfei- 
bles A l'égard de la. Société, 
qui ne reconnaît qu'un send 
propriétaire '^our chaque li- 
tre. Lès propriétaires indi- 
vis sont tenus ta se fair^ 
représenter auprès; de ta 
Sooiélé par une' seul., per- 
sonne considérée par â8e 
comn-jï   seule   )uvjpr>iétaire. 

TTTRE   ni 
Administration    de    la    So- 

ciété. 
ARTICLE 21 

Conseil    d'Administration 
La Société est administrée 

par un Conseil d'Adimlnis- 
traUoh composé de troés 
membres au moins et de 
sept membres ar plus. »pris 
;>armi les actionnaires ; les 
Administrateurs sont nom- 
més par 1 Assemblée génif- 
rale ; ta. du»*o de leurs 
fonctions est de six année»,. 
Ils sent àrBdéfînhnctit rééli- 
gibles. 

ARTICLE 22 
Renouvellement   du   Conseil. 

A l'expiration de ta cKiréc 
de ses fonctions. J^ premier 
Conseil sera soumis - en, en- 
tier à la réélection. 

Ensuite le Conseil se re- 
nouvellera de an ou deux 
membres chaqi^ année,' -sr 
alternant s'il y a litxi, de 
façon. cfu£ ce renouveîle- 
njeat soit ooniplet dans cha 
qiK-» période "de six ona et 
sa fasse auètâ égatoment 
que possœle suivant le nom- 
bre de' ses  membres. 

Pour les premières appli- 
cations de cette disposition 
le sort indiiqiKra l'ordre de 
sortie : ut» fois le roule- 
ment établi le renouvelle*- 
ment aiura lieu par uncieii- 
neté icie   nomânabon. 

ARTICLE 23 
Adjonctions.      Vacances      et 

Remplacement. 
Si îe oonseiï est coaiposé 

de moins de sept membres, j 
les    administrateurs   auront 
ta   faculté'   de   se   con^létcr 
s'ils le jugent utile pour les 
besoins du  service ot Tinté-' 
t«t de la   Société.  Dans "ce; 
rn.s.   ta,«î  nomirnttions  parwi- 
soires- faites  par le. Conseil 
<!>o:vent   êtrr:'   ratifiées   (tors 
de sa  pren\i(ii'e ré union),par 
t|Assemb8ée     générale     qui 
détarmi-ne lu durée du man- 
dat. 

bi une place d'adlnmîs- 
trateui: devient vacante 
ajans l'intervalle' ce deux 
\ssernt*5e>. minérales, iesi 
-Thninistrateufs restant- dé- 
libérant h la majorité. ^«îes 
voix( petcvent pourv-oâ> pro- 
v-isesirerr.errt. au ramplace- 
nient et l'Assemblée-: floné- 
rale. loi's de- sa proclia«rK 
ivunion. nrocèd* à. l'.'-lei:- 
iion   itofinit-we.  Toutefois    i« 

de   stp   membre."C"-_^~z~-Z 
La i)résence  de  trois _sET« 

minisë"nlcurs  au  moins  est 
i nécessaire   poui    la   validité 
des   délibérations. 

Les délibéra tons sont pri- 
ses à la majorité ,des voix 
des   ijiembres .p*ésonls^->   . 

En : ?ns de ixirtugc, la 
voix du Président est pré- 
ponddrantév' 

Nul q*i pfciit \-pVBr P55. 
procura-bob- ertt «in du Ocrn- 
scil. .   ..' 

ARTICLE 28 
Président .et  Secrétaire 
Le ïConseit uoniine parmi 

ses membres un Présidant 
cl s'il le- juge uliile un Vioe> 
t^-ésîdent 

I 
Tondions 

Le Prasidi-nt et le Vice- 
PiésMorrt;" peuvent Rtrc* rçcf- 
lus.    mats    leurs    fonction 

quelque 
alu.i«e- qu-'etles- --sotant,    et La-Uf 

eenseirtir  -tou'tes—Bubroba   )..H'.<? 

doivent être déterminées 
par lo Conseil d'Adminis- 
tration. 

ARTICLE   36 
Dépôt   de   titres 

Teus  les   piropriétaires  do 
vingt   actions   ou   plu»   les 
propriétaires   4e   certificat!, 
nominatifs   de  vingt' actioi.0 
ou  plus, ainsi que, les pro- 
priétaires     id 'actions     qui, 

n'ayant pas le nombre a'oo- 
tons   nécessaïret^,   sveuZpafii 
user   du   droit   d   réunion, 
visé   an   deuxième   oJhVnéa 
du    précédent   article,   doi- 
vent,   pour   avoh    le   iroït 
d^assister   aux   assemlrtBas 
générales   ordinafires   dispo- 
ser'leurs titres au siège'so- 
cial  ou  dans   les   établisse- 
ments de crédit ou'banques 
connus,     cftnq     ijourt.    au 
moins   avant   ta   réunion    ; 
il est remis à chaque   iepu- 
sant   une   carte   d'admission 
noœn native. 

Pour—pomvoir     assfcter 
.n*   .réunions   des   As&em- 
èep' géhierâSes   extraordi- 

tions avec ou sans garmvTn^res' le dépôt des actions 
très. t>e même qi*'fl- peut ! "Ott être effectué au même 
accepter en   DaiemeiH-'loaUs Ilî61-" et dans les  mêmes ae- 
inm4tés . et   délégations   et 

acceptci    tous   gages,   hypo- 
thèque» et,-autres garanties. 

"- ARTICLE :ll      
■ Signature des Actes. 

, 'Les' ventes acAa».' Ôcban 
ges, TfkPux. quittances,train- 
Itrvéçs, i paroi »és, transferts 
de valeurs et sénéralèmcnl 
tous acte-s concernant la So- 
ciété, 4insi qae les mandats 
et retraits de; fonds cbe«les- 
banquiers etJdépOsikWfws- -et 

tala., que œux.. prescrita   ci 
dessus   pour  les  assemfeloes 
jiénéralts   ordinaires 

ARTICLE    37 
Décisions   de   l'Assemblée 

Générale 
- L'Assernblêc générale ré- 
guuèremenl. 'cimsu i Iniéc et 
convoquée •représente l'uid- 
vcrsalité des ■aot»or*nair(î>. 

Ces décisions .s onr oDli- 
gatosres- pour-, tous, méina 
poUf-^es-absents^ les dtissi- 
depls   et   les   Incapable*. 

ARTÏGLE   3S 
Convocations 

ce  fonds éîr^i&" terâ- 
serve     aura     atteint,     oi 
moyen   de   ce   prélèvement 
une somme égale au dixiè- 
me   du   capital   sociaS,   le 
prélèvement   pourra   cesser 
d'aivoir   Heu   ;  il   reprendre 
son cours si la réserve vient 
à être entamée. 

les    souscriptions,'   accepta 
«tT'ii   ri.ip...  A-.   t>«r^-I<4ons  oli  acquits  diefrels de fixe  la      u$o de   I   «•sj.^^,^    sont   sj„n^   pmf 

le  Présidenl ou. le   \/iee-Pré- 
s«dtnt-^ou   à   déraïuXJaair £ ,    .Les. convocations aux  As 
adn-aïust.-atours,     à     moins î semblées.   genéraiés     son! 

cessent ^"fflU   <mm   parf ff^^^^jZ^ fru^ .IX>ur.. le-s   Assemblées 
ta    nerte    de    leur    oualiU: !  ." i    J? *   ,?   -^M'ninis- , ordinaires   quinze   jours   au 
d'administrateur! "        ' j ^S™   *   ***  vMv&    moins   à   Tavunce   et   pour 

Ert cas d'absence du. Pré- ! '«^nua-tairc. , j^   Assemblées   pxtraoreli 
sident ou du   Vice-Président I     • ARTICLE   32 naires. huit jours au moins 
le   Conseil   rt'.\drrJints!rM-i*>nj Directeur.- ft  l'eivance.  pai   uu.avis in- 
désigneii pour chaque séun- J .  ^   couse*!   avVrminVslra- \ f***^^"  ^"tk^'^u 
ce  celui dés   membres  pré- 
sents,   qui   devra   présider. 

Le Conseil désigne aussi 
ta ijersann*» devant remplir 
la fonction de Secrétuit\. 
laquelle peut élrc prfse- mô- 
me en defio««o dit'Conseil et 
des   actionnaires. 

IJC Président du. Conseil 
d'Adniinte.lratïon assure et 
exécute ses décisions cla- 
nr-éseiite "la Société on .i,K- 
lice, tant en demandant 
qu'en défendant : en. consé- 
quence, c'est a sa requête 
ou contre lufrqué dovront 
être inlfulées toutes actions» 
en  justice. 

ARTICLE 20 
Procès-verbaux,    —    Conies. 

- -   Extraits. 

Uon peu- déléguer sous son ! ÎX^JS?** * ,ie* **" 
contrôle a un odnUnisti-a- S1VT-. S0

ST' ^ .n.,mwl,/,„ 
leur ou  à  ■»«   /W,r-,^/»,«-wrie I de    rxmvocntlon 
iiutinu   en 

m«anbres.   les 
i'Ii.tà  àïtanxliuB 

i ^hor^^le?   &tëTÏÏ*r<*ZXKlZ 
jour,   heure   et   lieu   de   la 
réunion   )it    somma iretne ni 
le but de  ta  réunion et tes. 

HDVOtrs   les 
CRU    fÈore 

L'Administrateur JRàôgûé 
ou directeur a notamment 
le? pouvoirs suivanis, dont 
l'indicaUcn n'est pas limi- 
latLVe. inaïs 'énonciallve^ . 
Il représente la Société vis 
à vis des tiers c\ en Jus- 
tice, il fait des règlements 
dç la Société, tii iiiamme 
cl révoque tous les agents 
"L employé'S il fixe leurs 
traïtoments.   remises,   gra" 

Les délibérations du Cob- 
seil d'Administration . sont 
constatées i>ar des proeôs»- 
vcrtjau'x inscrils sur un ic 
Oâftrè spécial ti.nu. au sièg<5 
de la Société cl signées par 
les administrateurs, qui y 
ont pris part. 

Les copies ^DU extraits de 
ces   procès-verbaux   a   pré- 

WicaUone  et salaire    ainsi , V^^re   d'^Ucms 
que   les   conditions   de leur ' 

'admission   ou   de   leur   re- 
traitîc.   «J   f.*eçoI)t.   ou,   pûfe 

toutes   les   sommes   dues   à 
ou par la Société,  Il statue 
sur  les   traités   ou   marchés 
rentrant   dami   l'objet,   delà 
Société,  il   décide   tous   pro- 
cès   en   demandant   et   dé- 
tend   a   toute   action   inlen- 

LV^ %Lfg^* °U Wïï^'l »«• ron«« ^ Société it 
T-ni Ï!?AC!L-?',Uvfi ^consent toutes tmnsactions 
■^nf?o,> ,r,n*sl£.i£^TV to™ comr>romil.v acquies- Iration ou le Vce-Présidfnt ; ,..cnieIj.ts ou dési-iements, 
ou a debui  oai  doux adm-- ;  .,intA   41h„   ,,„„,.'    ™-„(<J. 

*t?E33LX?--£iq£tr&l s-re les soùs£*!fJh ::;- en rb- 
tard. conformément à la loi 
ou   «lo   fasse   procéder   à   la 
•ver.)!, -os acti'":.s Jonl !"S 
ve; s-menlU  sont    n  retard. 

Dans ce-.cas et ù '■ •> effcU 
les numéros des actions «e- 
roi.' i.;0i!iés contre 1«B d*» 
faill ^îns   un   jotïrnal 
d'aini.iices légales du. s:èg>? 
se :ia.l. 

•JiHhiz.'" iours .'.près celte 
pubHcat!Oif. ta Société, sans 
ftise eu demeure et sans 
autre formalité ultérieure, 
au'ti   droil   <!e   faire   '.ro^vS 

fonctionner sans pourvoir 
nu .remplacement. tant que 
I".nombre de ses membres 
nest pas descendu au-des- 
sous ^B trois 

L'Aoministrateifr. normr.6 
en rou)r*wr;ctnent *<tîun au- 
ireoie demPM.ro en fonction.- 
•qu<^ pendant lt- t?mps oui 

ft courir <le rexercice 
dé son  prédécessJBur. 

ARTICLE 2i 

Garantie   de   Gestion. 
Les    adniinjjSlraéeur:-    dor- 

t 
ou a th.'iau;   i^;it 
nitstrateurs,. ayant,  ou   non 
assisté ù  la  réunion. 

ARTICLE 30 
Gestion.    — Administration. 

— Pouvoirs du Conseil. 
Lo '-^onsol d'administré 

lion h les. pouvoirs les plna 
étendus pour agir au, nom 
de là. Société et faire tou- 
tes opérations relatives à 
son. objet. 

11 a notamment k-s pou* 
voirs suiivahls, .lesquels sont 
énonbtatifs ! et non. limita- 
tif  ; l1 

11 représente la Société 
\is-â-.vis* êtes   tiers   ; 

11 autorise tous actes re- 
latifs aux opérations de la 
Société   ; 

U ait les règlements de 
la Société ; 

11 ' autorise tous retraits, 
branlferts, obénaliions . de 
r-entas et autres valeurs de 
là   Société. 

Il fait tous achat, venta 
ou échange d'objets mobi- 
liers, biens, meubles et im 
meubles, ventes d'immeu- 
ble? et dobjets mofoiriers. 
ainsi que de tous droits in- 
corporels, établissements In- 
dustriels, fonds de commer- 
ce, breve-js d'inventions, li- 
cences   et   procédés. 

11 fait, consent, accepte- et 
résilie lous baux et loca- 
tions   : 

Il fait tous retraits, trans- 
ferts et conversions de tous 
fonds, actions, rentes, obli- 
gations, créances ^t va- 
leurs iTuelconqaes apparte- 
nant à la Société ; 

C statue sur tous les 
manques, contrais et erutn.^ 
prises rentrant dans l'ob- 
jet de la Société., ffxe les 
dépenses générales d'ad- 
niinàstrabion. règle lfes ap- 
proAlsionneir.enls de toute 
sorte ; 

Il pourvoit aux assuran- 
ces des meubles et immeu- 
bles appartenant ù ta So- 
ciété, soit pour tous les.rtS- 
rpjes, soit pour partie seule- 
ment, dans le cas où H Ju- 
gera convenable d'en garder 
une part pour le compte 
de la Société. 

Il touche toutes tes «om- 
mes dires à la Société en 
tonne quittance  ; 

Il souscrit, endosse et ac- 
quitte tous effets de oom- 
morle ; il les accepte  ; 

Il  cautionne  et  avaSise   ; 
H détermine le placement 

dys Jfondsv disponibles «t -rè- 
gle remploi élu fonds de ré- 
servi   ; 

Il élit domicile partout où 
besoin   est   ; 

Il nomme, révoque ou 
^oslitue lous les agents et 
employés de la Société fixr 
leur© appcànteniente. : salai»-: 
res, remises.. et gratific».- 
tons. ainsi que toutes le» 
autres conditions <Jé lèiur 
admission Ou- de leur retrai- 
te, et fixe le montant de 
ku«  oautitinmar.ent   : 

Il ;:ut.L.risa -la.restitution 
des dits  cuutfonneïnen.is  . 

11 fixe écalemenit. .es >n- 
u<nuiités ou appointements 
spçcaarax pouvant être al-. 
loués pae le Conseil d'ad- 
rrriniétration. a ceux de ses 
membres auxquels il confé- 
rerait' des délégations ou 
infestons.' particuiiere-s"-; 

il nomme les- direateuis et 
f*pd«é de pouvoir ; 

T] dôckle 4a ereaKon de 
sijocuçsnles agences oui do- 
P6t»  ? 

tl arrête les comptes an- 
: liais et les soumet a-l'As» 
semblée générale des AC- 
tmnnadres : 

11     délibère,     statue     sur 

ajnefi, qjije !tout*.î=i .mann le- 
vées ete saisies, oppositions 
ou autres dTOits réels avec 
ou sans paiement. Il arrête 
les états de situations, les 
inventaire-s et lés comptes 
qui   «toiAent   être   remjs   è 

semblée*. 
Les Assemblées constitu- 

i tw*es serenl ' toutefois son- 
I A^oquées élans "es délais 
) qiC; paraitront convenables 
| au fondateur. 
I   -- .ARTICLE 39 

Feuille   de    présence 
j 11 est -tenu une feuille de 
| présence. Elle contient te:? 
noms et domiciles des ac- 
tionnaires présents et le 

possédé 
ou .représenté par chacun 
d'eux. 

Cette feuille est certifiée 
par le 3ureau et resta an- 
nexée   au   procès-verbal. 

ARTICLE 40 
& Bureau 

L'Assemblée est présidée 
par le Présîdimf' oii le 
Yticc-Présiklent (du .Oonseir 

d'Administration otf à leur 
défaut, ixir un adminlstra- 
teùr désigné par le' Conseil. 

Los fonctions elo scruta- 
teurs sont remplies par 
deux actionnaires représen- 
tant lé" plus grand nombre 
d'actions. Sur leur refila», 
liai      ceux     qui     viennent 

idstration, tout emprunt hy- 
pothécaire ou autre, par 
voie d'ernassion , d'obliga- 
tions  ou   autrement, 

Elle délibère sur les pro- 
positions portées a l'ordre 
du  jour  : 

Enfin, elle prononça sou- 
verainement s«i tons l*s 
intérêts de la Sociôté «l 
confère au Conseil d"aimi- 

■nist ration tous les pouvoirts 
supplémentaires qui seront 
reconnus nécessaires et qui 
n'auront   pas   été   prévus. 

La     délibération     conte- 
nant  approbatior   du  bilan, 
et   des   comptes   doit   être 
précédée   Ou   rappe/'t   des 
commissaires sous peine de 
nullité. 

ARTICLE   45 
Pouvoirs de l'Assemblée 
Générale Extrao-dfnr.ire 
Modifications    aux    statuts 
L'Assemblée Générale oon- 

j voquca- e.xtraordinairement. 
' i>eait.  sur l'initaM-ve du Oon- 

s.ejl   d'Adjrninistratiion,   inp- 
pnrter -aux sl^^ta -3» -âio- 
erjth5attbns   dont • îHrfflftleV oa^ 
rait   reCQTrm«r--por  lui,   el 
CEITCS qui serment autori- 
sées" par toutes-les lofe nou- 
vettes.- 
^c pent décider netam- 

tftûffmiîatalirm,.dn. capt- 
iatr-~socaat-^pur.Tfo. cësation 
d'aclïojJs aoujvcllési, par 
voie d'apporté, OU contre 
espèces   ; 

La réduction du. capital 
social et son amortissement 
lotall ou partiel, dans la 
forme et dans les «xmtii- 
tions   qtretle  avisera   ; 

Ln prorogation ou. la dis- 
solution aatteipéu de la So- 
ciétés 

La .fusSon ou l'alliance 
avec d'autres sociétés oonis- 
tituéts   ou   a   constittKT   ; 

Le transfert ou ta vente 
à tous tiers ou l'apport 
à toute autre Sociôté ne 
tout ou partis des - biens, 
droits et obligations actifs 
oui   passais   de   ta   Société   : 
^'Assemblée ne peut, tou- US^."1^._u£aspoxT oîT'-JL^âT 
tetois   clianger   la   nationa-*^ 
lité  de   la_ Société,   ni   aug- 

unc- somme--égoTft 
quai-t  du   montant   des   ic- 
Won»'?aiiPThU   souscrites. 

liL M«j- été représenté et 
annexé à cet acte, *\h état 
Oifcd* " ^fertitiée, _eonten«nt 

■ 

f fftfepar un agent de crranjre- 

ARTICLE   51 
Paiement   des   dividendes 
Le paiement des intérêts 

ou dividendes aux proprié- 
taires d'actions se: fait i 
l'époque et:.au lieu fixés par 
le  Conseil  d'Administra tien. 

Si les bénéfices réalisés 
le permettent, le joruteto 
d'Administration pourra , 
dans le courant de chaque 
année, procéder a ftt répar- 
tition d'un acompte sur le 
dividende de l'exercice cou- 
rant en payant, tout d'abord 
l'mtérèt de 5 % m* ac- 
tions. 

Le» tnlérêts ou dividen- 
des non réEtarnés dons, les 
cinq ans de- leur exigibilité 
sont s BPesçrits   Ojç» ; bénéfice 

Les intérêts on dividendes 
sont vaiabbjment payés au 
jKirteur du Ptre nominatif ou 
du ^coupon jdétaché d'un ti- 
tre au ndrteur. -_ 

TTTBE VI    - 
;   Dissolution   —   iûqfjidation 
    Contestations 

ARTICLE   m 
Dissolution   —   Liquidation 

A l'expiration de ta "so- 
ciété ou en cas do dissolu- 
tion abOcipée. "l'Assëhiblée 
générale *egle sur ta pre>- 
posi'Son du Conseil d'Ad- 
mtnisiratlon le mode de li- 
quidation. 

La liquidation sera faite 
pai ^Je ; Directeur qui serra 
de droit liquidateur de la 
Société Ou, en cas d-> refus 
de ce dernier, par te Con- 
seil d 'Admâusteation, Olor* 
en   exeretee. 

Le   liquidateur,   en   vertu 
d'une   délibération   de   l'as-' 
Semblée    générrSe.   pourra 

ou par up notaire. 
Toutefois;--^J!»--. teausïnis- 

sionr - - i"~ des-1" péèsenncs 
étrangères -à -ta- Sociétti «e 
sflroaqtr^v^eJ>ies-'.qu-'a«i.ta'n; 

1 indioâtkiri des nonts,. pré- ' quelles" auront été 'apprqu- 
5*ms,t,qi---ditérc0 .dormcUe* ""\fes" ~&« le Conseil- -l'Àd-- 
Çea ..spuscripteurs. do.- nom- : mmistration qui dans tes 
nre   aes   actJons   souscrites I quinze   jours   de    demande 
oai    chacun   d'eux   et   des 
verstemelnts      en      cspèccTi 
qWtts- on»   elfociués. 

III 

tWmblte   générale.   iL ar- i Lo^créS   e^déS 
rète. l'ordre du jour de éetîa I if. ÎT^™!?. es1   «"^Sné 

d'acord  avec   le assemblée 
ConseH d'Adminâstraliioii, 
mais il rie peut détermine» 
!e placement des fonds dis- 
ponibles et régier l'emploi 
des fonds de réserve, pas 
plus  qu'il   ne  peut  contrai.. 
1er •jaucun   (emprunt   sous 

par  le  Bureau. 

ARTICLE    41 
Reorésentation   du   Capital 

SOO'AI 

Pour que Tés déiibéra- 
tkais de l'Assemblée "géné- 
rale   ordinaire   soient   vala- 

forme d'oiiverkirfv- de cré- blés, elle qc't être compo- 
dit ou autrement sans le -^--. a«n nombre d action- 
concours    et    l'autorisation I «awes   représentant   le   IIM 

der,   môme   successi\-ement- I vent  être- propriétaires  eba- 
Sur    dupiieaia,    à   la   vente j oun   de-   cent  actions  d?.   la ; ; .e.tes proposipons 
des   actions   dont   il   s'agit. ; Société    pendant    toute    ta i lui   Sait.'-s   cl   aiTelS  ï'erdffT 
■oit a la Bourse, par le mi-    durée   de    leurs    Icnctionat 1 du, jots? 

du      Conseil      d'Administra 
tfon.   Le,   emprunts   sous 
forme   d'émisrfon   d'obh'gr. 
lions  doivent  être   autorisés 
par   .t'Assembléo   générate; 

Le     Conseil     d'Administra- 
tion, détermine   et   fixe   les 
«ppointerr.enlts   ai   avanta- 
ges du   Directeur. 

I/o Conseil el'Adminiistr*- 
lioïi peut passer avec ce 
direct euir un lirai té déter- 
minant la durée de s<* 
fonctions, sans çfu'it puîxvj 
excéder celle de îe Poceété; 
il fixe l'étendue dt ses 
pouvoirs, rhnportance" de 

ses avantages fixes ou 
proportionnels. H i«>i mê- 
me dès a présent «wdorisé 
a bu consentir à itre de 
rémunération prop ortion,- 
nette une quote-part dans 
les bénéfëees'sons que celie>- 
oii puisse excéder vingt- 
cinq   pour, cent. 

TITRE   IV 
Assemblées   générales 

ARTICLE    34 
Réunion   de   l'assemblée 

générale 
IJCS Aciioruirés se réu- 

niront, Iciiaque iaiij;iée ten 
Assemblée générale ordi- 
naire dans les six moto 
quS sur\-ent la. .cflôture de 
l'ex.e'ri;ice, au jour, heure 
et lieu désd.gnés par le 
Co n s e i i d'Adnsinistration, 
Ils peuvent.' en outre, êtr»; 
réunis extraordïnairement 
sur ta convocation du Con- 
seil el'Administration et des 
Commissaires   en   cas   d'nr- 

ARTICLE   ?.5 
Composition   de   l'assemblée 

L'Asserr.blée   générale   or- 
dinaire    se     compose    des 
adtiionnaiires propriétaires 

<ie> vingt actions am. moins, 
toutefois les propriétaires 

de' moins de vingt actions 
peuvent se réunir pour for- 
mec, ce nombre et se faire 
représenter par l'un d't-tr* 
à l'Assemblée. 
- L'Assemblée généroh» - ex- 
traordinaire se compose de 
lous les actionnaii-es pro- 
priélaires même d'une seule 
action. 

Nul   ne   peut   représenter 
un   actionnaire   ù   l'Assem- 
biéet,   p,'ït   »n,'esh   lulKmêm» 
membre  de cette Assemblée 

Cependant, lies fetmme; 
mariées peuvent être ir*^, 
présentées • par le m mari, 
s'il a radministraiion eles 
biens ; de même, les mi- 
neurs, ou les interdits peii* 
vent être reprt-Senilés par 
leur tuteur. 

I^s    usufruitiers    et    lP3 
rtusT proprr;étf3/ïres   ddiivent 

lu. capital sockul'. sauf -e 
aufi sera dût soûs l'article 
45 ci-apres pour les assem- 
blées   extraordina^'es. 

Si cetie condition n'est 
l>as remplie , l'Assemblée 
est convoquée de nouveau 
à un délai de Irait Jours 
francs et elle délibère vala- 
blement, quel que soli le 
nombre des actions tepré- : 
sentées. mais iei délibéra- 
tions ne peuvent porter 
crue sur les objets rnas à 
l'ordre d u jour de la j pre- 
mière réunion. 

ARTICLE    42 
Vote   —   Majorité 

Les     délibérations    sont 
prises   à   la    major'ité   des 
voix    représentées   à   fAs- 

semblée   générale  ordinaire., 
en  cas  de  partage,  ta voix 
du    Président    es*    prépon- 
dérante. 

Chaque memîwe oe I'AS- 
semblée géuérale ordinaire 
a autant CM  voix  qu'il   pos 

des   actionnaires 
Lss  modiificaîîeiiîs   peuvent 

porter sur l'otrjet ou la tor- 
mel  de   la   'Société,  ma» 

dans ^s cas  préwus pair le 
présent   article,   rAssemblêe 
Uênérajb   ne   peut   délibé- 
rer   valablement   qu'autant 
qu'elo,  réuintt   un   nombre 
dactionalres    représentent 
au   moins   les   trois   quarts 
du   çapiîtnl   social.   L'Assem- 
blée est composée comme il 
est  dit   au troisième  alinéa 
de   l'article  35   et  aux   troi- 
sième  eu,,auatricme  alinéas 
de l'article 42. 

Toutefois,   lorsque sur une 
pretmiène   convocation,   l'as- 
semblée  appelée à délibérer 
sur   les  oas  autres  que  s»* 
l'objet   ou   la   terme  de   la 
.Société,   n'aura  pu  être   ré- 
«ïuUèrenicnt   oonsilîluéocon- 
forméiiïent   a   l'alinéa   qui 
précède; il  pourra être  con- 
voqué  une deuxième assem- 
blée  générale' dans les  for- 
mes   et   condittonis   prévues 
aux   présenta   statuts   par 

deux    insertions    ù    quinze 
jours   d'intervalle   dans   le 
Ôullelin   annexe   du   «.tour- 
pal   Officiel»   et   don®   vrn 

■journal" d'annonces   légales 
dm   lieu   où   la   Société   est, 
établie. 
I Cette convocntÈon repro- 
duira l'ordre du jet» indi- 
quant ta date et le résultat 
de la précédente assemblée 

La jdëuxwffiei assembloo 
générale délibérera vateble- 
mant si elle se compose oe 
la mortlé du capitel social ; 
mais si cette deuxième as- 
se'ffnbléo ne réunit pas la 
moitié du capital social, il 
pourra être convoqué une 
troisième assemblée i géné- 
rale- qui délibérera valable- 
ment si elle se compose du 
tiers du capital social. 
Dans toute sces AesemWées 
générales extraordinaires, 
les décisions.." pour être, va» 
tables, devront réunir les 
deux tiers des voix des ac- 
tionnaires présents ou re- 
présentés.     ,,. 

la seconde  Assemblée ne 
sera     elle-mamo     règutàèrv 
ment   constituée  que «1   les 
actionnaires     présents     re- 
présente    'la     molBe    au 

moins   du   capital   social. 
En   fC»s   dTaugmethlatlon 

du   capital   social,   les   as- 

port   à   une   autre   Société 
rï^nw l"fJ*™Z iw A   -<w*e  outre   personne 
Sf"^».^**-   «"^««««"î*   des   droit*   •étions   et   obli- 

semblées générales, qui au- 
raient a statuer sur la sin- 
cérité de ta déclaration, oe 
souscription el dje verse- 
ment et sur la vérifica-tion 
et i'appréciationi des ap- 
ports en nature el de» 
avantage-^ s|Spu.és pour- 
ront   être   convoquées 

La   première,   au   moins 
Irois jouis à l'avança et  la 
deuxième s'il   y  a  lieu,   au 
inoins   Krinq   jours   à   J?a^ 
vance.   par   une   insertioi, 

sedTTru'' représentèl"de  tels j ÔnHf l*n journal d'annonce- 
vingt actions. 

Les délibérations des as- 
semblées générales extra- 
ordinaires, pou* être vala- 
bles, eloiveht réunir au 
moins deuo: tteas des voix 
des actionnaires présents 

ou   représentés, 
Cbaque merrr.bre de l'As- 

semblée générale extraordi- 
naire a autant <le voik que 
d'actions possédées ou re- 
présentées   sans   bmilatioij. 

ARTICLE    43 
Procès-verbaux    —    'Sopie» 

Extraits 
I^es délibérations de l'as- 

semblée sénénajlé sont conS- 
taitées par des: proces-ver- 
baux iuscrils sur un regis- 
tre spécial au siège de la 
Société. 

Ces procès-verbaux sont 
signés jtPar les membre» 
du   Eureau   seulement. 

i e-» cop.es ou extraits a 
' produire en justice ou tr- 
ieurs sont signés par le 
Président ou le Vice- ^.-ési- 
de-nt ou -etefa-ut par deu/. 
adnim iiti a leur s. 

ARTICLE   44 
Pouvoirs  de  l'Assemblée 

Générale    Ordinaire 
L'Assemblée générale or- 

dinaire entend - *e rapport 
des adminfesbateurs sur bai 
affaires sociales ; elle en- 
tend également le rapport 
des---commissaires sur ta 

situation de la Société.- sur 
le bilan et sur les comptes 
présenjfcés par les adminis- 
Uateurs. 

Elle discute, approuve^ 
rejette les comptes, «lle"nxo 

d'eupc muni defc; pouvoirt< 
de rautre ou par un màn- 
dalaire commun, ir^embr» 
de cette  assenibté-e. 

I>es Sociétés «ctionnarir*;' 
peuvent êtrre reiMt^senté-es 

chacune par un administra 
leur délé-ïiii- à oot effet, 
qui ne serait pos lu'-ménn= 
actionnaire, mais muni d'uo. 
pourvoir  régulter- 

èXre   repré»sentés   par   l'un    tes   dividendes   et   déHbère 
sur les quitus à donner 
auix membres du Conseil 
d'AdrninisIration. 

Elle   nomme   les   Commis- 
saires   et   ks   aiùmfriifcutt- 
teurs ; 

Kilo détermine le moulant 
des jetons de pressnee au» 
administrateurs  et  les  ntlo- ' ûw 
cations    de*    oommissaîr. s.      les 

,    Elle autorise, ' «te- la £«•«•» de 

kigailes   du   lieu   où   la   so- 
ciété  est établie. 

Ces  dispositions  sont  ap 
plrcabîes à l'Assembiee gé- 
nérais conistnuliive, qui 

poisra être x)nvoc/".êe par 
simple lettre recommandée 
ou même sans convocalion 
prénteble si tous lès ectte»: 
naires sont présents ou re- 
présentés. 

TITRE V 
Inventaires   —   Bénéfices   — 

Fonds  de réserve 
ARTICLE   «6 

Année Sociale 
L'Année   socteie  commen- 

ce  le premier   avril   le- cha- 
que   année   et   finit   le   31 
mars. 

Par exception, le premier 
exercice: comprendra le 
temps écoulé depuis la 
constitution définitive de ta 
Société jusqu'au 31 mors 
1915. 

ARTICLE 49 
Répartition des bénéfices 
Sur les bénéfices nets an- 

nuels, déduction fafte- oe 
tous frais, amortissements 
et charges, 3T esf d'abord 
prélevé   : 

Cinq pour cent pour la 
réserve légale, cinq pour 
cent d'intérêts aux actions 
sur les sommes . <toni" sUès 
sont libérées, somme suffi- 
sante! pour rémunérer " ta 
direction ; le surplus est 
réparti  comme  suit  : 

Dix pour cent au Conseil 
d'Administration. 

Vingt pour cent à une 
réserve spéciale pourvamqrr 
tissorcent   4u   matériel. 

SpÇxQntd-cWx   pour «ont 
aux tSetions ■«  titre- de divi- 
dende. 

ARTICLE   50 
Fonds   de   réserve    légale 
Les  fonds de Réserve  lé- 

gale, se  composent  dfe   l'ao 
cumulatlon     dea    sommes 
produites   par   les   prélèv» 

annuels   opérés   par 
en   exécuuba 

gâtions de la Société dis- 
soute. 

1-'Assemblée.    Cénérale,, 
réguiiènemenl. - *x>nsUBuéa, 
conservera pendant la .11- 
quàdation, les mêmes attri- 
butions "que pendant le- 
cours de ta Société ; elle » 
notanimeni te iroit d'ap- 
prouver les comptes de la 
liquidation et d'en donner 
te' quitus. 

A l'expiration de la So- 
ciété et après règlement de 
se» engagements, le pro- 
duit net de la liquidation 
sera employé d'abord a Ta- 
rriortissemtent complet dee 
actions s'il n'avait encore 
pas eu lieu. 

Lei surplus sera, après 
remboursement du capital 
effectué, réparti antre tou 
tes les actions. 
Le liquidateur convoquera 
nécessairement l'assemblée 
à la tiQ ete soin mandat, 
pour lui rendre compte et 
si à cette époque, des som- 
mes restent entre sesmainv 
et qu'elles n'aiitnt pas été 
retirées pat les intéressés, 
ces.   sommes    pourront   être 
versées   à»  ta   Caisse   des 
13epôïfc\ {et Gonsignaiior», 

TJOUT te compte et aux frais 
risques et périls des reta»^ 
etataircs, un mois après *n 
avis inséré dons un jour- 
nal de Paris. I désigné pour 
1-eeevoir des annonces lég» 
les, lequel avis indiquera 
le numéro des actions au- 
quel il s'appliquera. 

ARTICLE   54 
Contestations 

Toutes les xmtestations 
qui peuvent s'élever entre 
les associés pour l'exéou- 
tton de» présente statuts 
sont soumises' à ta. jurldtc- 
Uotr» des Ti-ibunaux com- 
pétents  du siège  social. 

Les contestations toi* 
chanti l'ïntérôt général et 
colleclif de la SociéiC ne 
peuvent être dirigées conktr 
le Conseil d'Administra ttou 
ou l'un de ses membres, 
qu'au nom de la masse de» 
actionnaires, el en vemu. 
d'une délibération, de l'a* 
semblée générale. 

Tout actionnaire qui veut 
provoquer une contestatiou 
de cette nature doit en faire 
un mois avant, la. rjrrochalne 
assemblée générajo l'objet 
dune e»ramuiucation sa 
Conseil qui est tenu de sou- 
meltee 'ta question- a l'or- 
dre du jour de cette assem- 
blée-' 

Si la prôrMDsition est re- 
p<3U6Sée par l'Assieinblée, 

aucun actionaire ne- peut'la 
reproduire en justice dm* 
un intérêt particulier : si 
elle est accueillie l'Assem- 
blée générale déaicrk 'un 
ou plusieurs comxnissairew 
pour s-uivre la cotestetiôt*. 

Lesj Enen1fftra«6ons *wx- 
quelles donne Ueu la pro- 
cédure sont adressées uni- 
quement aux   commissaires. 

Aucune 6Rgmficaiiioa in- 
dividuelle ne peut être faite 
aux   actionnaires. 

.En C9s de procès, ra.vis 
de l'Assemblée devra être 
soumis aux tribunaux en 
même temps que Ta deman- 
de   elle-même. 

En   cas   de   contealsiion, 
tout    actionnaire   sera   tenu 
de faire élection -de domicile 
dans  le   ressort.-4es   Hibu 
naux Au s'ièq^i sscîal et^JO'^, 

Assemblée Générale Consti- 
tutive 

Rivant .acte reçu par M* 
OEI.AFON.-notaire iifturis 
te 7 «pût.lâtt, d a été de-" 
posé au raiii: de ses minu- 
tes-la copié-"du procès-ver- 
bal de ta délibératoon de 
1 ossembiée générale- cons- 
titutive des actionnaires te 
ta -dJle Société en date du 
30 -Juiltat   1914. 

ita    c    proclès-fverbal,   a 
résulte-î- 

Que -V Assemblée généra te 
après vérif ion i ion a_déclaré 
à   l'unanirnité   de   tous   Je» 
actfioromriincs.     W-iûonnaître 

sincèrnî   cl   véritable   la   o«s- 
clarutitoH-   do   souscrip'^o«i 

et de versement faite par le 
fondateur aux termeg de 
l'acte précMé du 25 juillet 
1014,--et   a   nommé   comme 
prenvtejrs— ari-rmn.iatrratje>eyrs 

d.e ta -Socigié, dans  les   ter- 
mes -des   articles   21.   25   et 
23 des  Statuts. 

1° Monsieur Lous-Nicolas 
SAINT OU1N. ilemenirîint à 
Paris. boni I evard Richard^ 
l^enoir 22       —-—~ 

2° Monsieur IJOUIS LUT-Z 
uégocjant à Nogent-sui- 
Marne rue de Fontenay, 24. 

3* M. Pierre SGJliTZ, dt-- 
roeurant à lvry-sur-Sein*, 
rouir  de  Choisy.  n.   199. 

éfe-. tii.    UiaptfïX. MUNI; 
OIJ1N,   demeurant   à   Paris, 
boulevard   ITililiardl-Lenoliti, 

n:   2C. 
5» et M. Em<ta MENE- 

TRIER, demeuran! a Paiis. 
rué  Portais,  n.   11   bis. 

Le   procès-verbal   con l îem 
mention     dé     l'^icceptaticin 

!> par- les  administra tours  de 
leurs   fonctions. 

El que lu môme assem- 
bl«e' :    :"" ' 

■A   nommé   commissoire, 
dans   tes   formes   de  Tarti- 
c!e,3 des statuts M" CARON 
l^doOardi'Louis+Cïmer,   anib- 

cat.   consultant,    denieurant 
a  Paris,  boulovard   Sébasto- I 
pol  n.   25.  el  comme  corn 

de transfert tevra stattitr, 
sans motiver sa déqiston, 
racceplation ou le refuô du 
transfert. 

Cette restrictoôn apportée 
à la transmission -des ac- 
tions s'apliquera même en 
ces de vente publique or 
judiciaire et de ctsëtion par 
aécès, si les ayants-droib. 
sont des personnes autres 
que te*- héritiers en iigOb di- 
recte ou le conjoint de l'av- 
tionnadre décédé. 

En outre, elle est soumise 
ft la oondiition ciwiprès te 
CDn.se.it d'Administration, si 
le cédant ne' retire pas ^a 
proposition de trarisfwrt,'dès 
«ru'il aura reçu avis du t>t*- 
Tus du Consett d'Adminis- 
tration   d'acceptoi   le   trans- 

mi!-" neuf c.mt^?«%'•■ et 
du versement du premier 
quart. st».n"ehacu»îe <tes ac- 
tion s. 

En oonséquence. c*tte 
augmentation;, étant <Kfini- 
thremei»t réalisée., le capital 
«octal; qui..était de .jix cent 
rrult. francs, est élevé & -A 
million otnq ce»' ir.ilk-i 
'rancs. ci, la nibdi'icat ■:•>«, 
apportée à l'article -six des 
statuts par rAssemblêe gé- 
nérale- du vingt mai, sous. 
la condition suspensive de 
cetlè réalisation, devient dé. 
fimtive. 

Augmentation de Capital et 
Modifications aux Statuts 
de 1921. 

L — Aux termes d'une 
délibération en date du 14 
février 1321, dont une copie 
a été annexée à ta minute 
de l'acte ci-après énoncé, 
reçu par H» CHAUVEAU, 
notaire à Paris, le 22 fé- 
vrier 1921, l'assemblée gé- 
nérale ' extraordinaire des 
actionnaires, de la Société; 
Anonyme    des     Etablisse- 

uî1^^^,^^^,^1^ !  "«"enta  BOLÏRGEOIS,  «  En- qui  suira  faire  racheter de^ 
actions   dont   le   transfert   n. 
lé-te   demandé»  .par   toutes 
personnes   ou   sociétés   qu'il 
lui   plaira,   de   désigner   et 
moyennant     un     prix     qui 
sera   fixé   chaque   année   h 
t Assemblée   générale   ordli- 
neure   sur   proposition   du, 
Cnnscil   d'Administration    ef 
aneç  valeur  (Qinima  de ca- 
pilaMsation i huit poui  cent 
calculée   sua    le   dividende 
voté   ;\   ta dite  assemblée 

Ce prix v,vn appilyeafole 
.jusqu'à VasBemblée g-éiiéi- 
role ordinaire  suhank:. 

La mutation au • nom ae 
racquéreiu- procuré par le 
Conseil d'ÀdministreitKtn;, 
sera à ta condition que le», 
titres vendus soient entière- 
ment; libérés, regularrsés 
d'office par le Président ou 
le délégué du Conseil d'Ad- 
ministration, sur la signa- 
ture et ceile du eession- 
naire sans qu'il soit besoin 
de  celle du cédant. 

Dans le cas où les tilres 
vendus ne seraient pas en- 
tièrement libérés, le cédant. 
pourra refuse» le cession- 
nai*e présenté j. ar le Con- 
seil, mais il devra aloit- 
conserver   ses   tilres. 

Notification de la muta- 
tion sera faite peu lettr» 
recomandée au cédant qui 
devra     se     présenter     lui- 

inissaire   suppléant,   devant    même  ou   par   son   manda- 
ogir en cas de décès ou 
d'enipêchemenls de M. CA- 
RON.   M.   LE   MAGCWROU. 
demeurant ù Argenleuil, 

.routa de SarfrouviUe. 101, 
pour taire un rapport a 
rassemblée générale sur les 
apnjptes „du premier exa- 
cico social et sur la situa- 
tion  de la  Société. 

Le    iirocès-voral   contient 

taire   dans   les   bureaux   te 
ta,   Sociéfié   pour  freceftoâr» 

son   titre. 
A défaut, par le Conseil 

dr* Administration Je dési- 
gner un cessionnalre et de 
régulariser la cession dann 
le délai d'un mois ci-desst» 
impirti le transfert primi- 
tivement demandé devra 
être     régularisé     dans    les 

mention dé  raocopl«4,ion  de ; tts-yies   jours   au   profit   de   la 
leurs   fonctions,    par   'MfM.   !   personne   désîgriéfe<  /préfcé- 
CARON  et  LE  MACOAROU j déminent. 

Enfin    l'Assemblée   gêné-   j     En outre, le Conseil d'Ad- 
aïk- a  approuvé  las  statuts j ministration   pourra   s'oppo- 

les noïfticatid&i" et a<iB§|}a- 
tions seront valablement 
faite» su domdcile par Jud 
élu.--s»*rs Svdir égard au 
domicile   réel 

A défaut d'élection de do- 
micile, les notifications ju- 
diciaires ou extrajudiciaiire* 
seront valablement faites 
au Parquet du Tribunal 

Civil  du   siège  social. 
Le domicile élu formelle- 

ment ou imolieitement «»• 
traînera, attribution de juri- 
diction compétente du si*(S» 
social soit en demandant, 
soit an défendant. 

de  la   SocTrété   Ànorrnme <*AU> 
" Sooiélé Anonvnv des Eta- 
blfesemenfe      BOURG EOIS», 
Engr-ais  et   Produits  Chimi- 
ques ». 

Pu^ a déclaré celte So- 
ciété déflmfcvemeol oonsti- 
-tuéw, les formaiatés pres- 
oriptes par la loi ayant été 
remplies. 
Augmentation   de   capital  et 
modifications    aux    statuts 

ï. — Aux termes du   >ro- 
cès-verbal 'dune   déAibéiu- 
lion priise le 20 mai 1910, 
dont une copie a été an- 
nexée à la minute d'an acte 
«reçu par M» COTTENET, 
notaire à Paris. le 19 juin; 
ci-après énoncé. 

Ledit M*3 COTTENET, 
commis ù l'effet de recevoir 
les actes de l'étude de feu 
M» Pierre-Emile DELAFON. 
notaire, suivant ordonnan- 
ce rendue T>ar M. le Pré- 
sident do  Tribunal  Civil de 
première   fcnstfincti   Ci:   la 

Seine, le onze mai mil neuf. 
«eut seize. 

-L'Assemblée générale ex- 
traordinaire des actionnai- 
res: de la Société Anonvme 
des «Etablissements BOUR- 
GEOIS, engrais ef; produits 
cluimtoiKS», dont le siègf. 
social est à Paris, boule- 
vard de Deuaa'n. n. 9, for- 
mée au capital de six cent 
mille francs a voté les ré- 
solutions   suivantes   : 

Première   résolution 
L'Assemblée     igénclreâe -, 

usant de  la  faculté  qui  lui 
•est   tnfeervée   par   l'arkote 
sept des' statuist klécfid^. 

après en avoir délibéré, que 
le   caoitot  qui   était   ele. six 
cent mule i^anov dJrisé 
en six mille actions de tenl 
(rancs chacune, sera porté 
a un milite n cinq cent mille 
francs, par le cren'OSon de 
neuf mille actions nouvelles 
de cent francs cha-cunfc- u 
émettre contre espèces, ou 
pair, et libérables un quart 
m: minuiaum a ta .s auscrip- 
tion et le surplus avant le 
trente Juin mil neuf cent 
dix-neuf. 

C:-iik    SGusçjriptiion   «d'aio- 
Uons est réservée aux  seuls 
actionnaires  actuels. 

En   conséquence,   de   celte 

sera tout transfert qiû sera 
requis dans le mois ajà 
précède l'Assemblée géné- 
rale ennuelle. ' 

l'n cas de transfert, il est 
délivré ds nouveaux litres. 
et la cession rorrrnrend tous 
les dlvidenries échus ou à 
echoii ainsi que la part 
éventuelle dans le fonds de 
réserve. 

Troisième   Résolution 

Comme conséquence de 
la deuxième résolution, qu* 
vient d'être votée. rAssem- 
blêe générale fixe les taux 
de rachat des actions pour 
l'exercice finissant au 31 
mars 1920, ù la somme de 
cent   cinquante   francs. 

Quatrième   Résolution 
Par suite de la modifica- 

tion de l'article douze   : 
1° Le- dernier paragraphe 

de l'article 20 est .upprimé 
purement   et   simplement. 

2°   Les  mots   a   Tous   lerj- 
propriétaires   de   vingt   a*, 
lions   ou   plus   »   corTmi>*n- 
çant     l'arKote     i.*enl/3-s'.x 

sont supprimés purement et 
simplemejat. 

3° Et le premier paragra- 
phe de l'article einquante- 
el-un ainsi conçu : « ou dL 
coupon détaché dun tiUv 
au porteur » est supprimé 
eg.aflem.enit punemetni* et 

simplement. 
IL — Suivant acte reçu 

par M» COTTENET, notaire 
sus-nommé, le vingt trois 
juin, mi! neuf "cent dix-neuf, 
le président du Conseil d'œ. 
ministration do la Société 
Anonyme de>s Etablissements 
BOURGEOIS , Engrais et 
Promias olùmicrues, est spé- 
cialement autorisé par h* 
membres composant le Con- 
seil d'Aditinistralion de la 
d«;te Société- en vertu dune 
délibération du Conseil d'ad- 
mihistration. dressé par M» 
COTTENET. notaire sus- 
nommé, le dix-neuf juin 
mil neuf cent dîx-neuf. i 
déclaré : 

Que   tes   neuf   ireille   ac- 
lions   de   cent   francs,   cha- 
cune- de  la d'ite Société,  re- 
présentant     raugmeutelsom, 
de   capâitai   dr    neuf   cent 

résolution__i'ariicle.-.six   de* I ■1*„Sg-   <*gffSn^Sg--' 
statuts   sera    modifié   ainsi < 
enril   suit 

Le capital social est Osé 
à la somme de un million 
Cinq cent mille francs, di- 
visé en quinze mille «o- 
tions de cent francs cha- 
cune, en numéraire entière- 
ment   libérées. 

II 
Déclaration   de   souscription 

et   de   versement 
Suivant acte reçu par M» 

DELAFON, notaire à Pans, 
le 25 Jmîfct 1S14 ;     , t      -, Monsieut Andre-LéepoM 
-VINCENT; lOndsHnrr de la 
Société Anonyme dite «So- 
ciété Anonyme des Etablis- 
sements BOURGEOIS, En- 
MvtiS St ï*odu«s Chirrwr 

'qu***, ff noBBinmanb dé- 
claré : .. .    . .. 

Que le - capital de celle 
«wiété fixé à 600.000 francs 
divisé en 6.000 actions de 
-100 francs shaouna a été 
entjêtsnïent formé par suite 
de ta souscription de la to- 
taHié des 6.000 actions qui 
étaient    touti-s    à    émettre 

le- précédent. 

Deuxième    résolution 
L'Assentblée   générale   dé- 

cide,   en   outre,   cpïii   y   a 
intérêt-.-S. voir   les   actions 
elemeiwer   entre   ks   moins 
des   propriétcflres   acliuefis. 

et comme  suite  de  réserver 
à   leur   projet   une, préfé- 
rence   sur   la    transmissiou 

■des   actions  qui   pourra** 
Are  féalisé   et-comme   con- 
Séqueace de stimiier que les 
actions   de ■ la - dite   Société 
ne pourront- être que nomi- 
onatives^ L-, 

Par    suite.     les    articles 
douze, et   treize   des..statuts 
sownt   su|5primés   «   repi- 
ptaSàsT-par   ceux-di   après 
savoir   : 

ARTICLE   12 
Titres nominatifs, — Les 

actions sont et restent no- 
minatives même après leur 
entière ^bération. 

ARTICLE   13 
La oessÉSn de» actions v 

s'opère coacrformément S 
l'article 36 «u Cotte de Com- 
merce  par  une déclaration 

ont été souscrites • par di- 
verses personnes, et qu'il a 
été versé en espèces par 
chaque- souscripteur, une 
somme égale au quart du 
montant des . actions sous- 
crites, soït au total' une' 
somme de deux cent vingt- 
oinq   mille   .francs. 

Auquel acte est demeuré 
annexé un état dûment «v 
tifié contenant les noms, 
prénoms, quatïtés et domi- 
ciles des souscripteurs, le 
nombre d'actions souscrites 
et le montant des 'verse- 
ments effectués par chacun 
d'eux. 

III. — Par une délibéra-^ 
bon en date du vingt-six 
juin mil neuf cent dSx-neuf, 
dont une corne a été dôrx_ 
sée pour minute à M« COT- 
TENET, notoire, sus-nonv 
mé. par acte du vingt-sept 
juin mil neuf cent dix-neuf, 
l'Assemblée générale extTw* 
ordinaire des acttonriaireî».- 
<âe le Société a voté la résu- 

"  hition suivante : 

RESOLUTION 
L'Assemblée     générale , 

après  vérification,   reconnaît 
la   sincérité   de   la   déclara- 
tion faite par un délégué' du 

. Ç o p s e i 1   d'administrattoii 

gr^is et Produits Chimi- 
ques », ayant son siège à 
Paris, benilevard .de De- 
nain, numéro 0, a voté ai 
ï unanimité les résolutions 
suivantes-: 

Première résolution 
L*Assemii>lée générale dé- 

cide que les réserves de la 
Société Anonvme des Eta- 
blissements - BOURGEOIS 
figurant sous -la rubrique 
< Réserves Générales de 
Prévoyance », et e'élevanli 
ii 500.000 francs, après vi- 
rement, eorwme - indiqué 
dans le rapport du Conseil 
d'Administration; seront 
transformés en nouveau, ca- 
pital. Il sera créé en re- 
présentation de cette som- 
me t>:000 actions nouvelles 
de 100 francs chacune, en- 
tièrement libérées, qui se- 
ront attribuées aux action- 
naires actuels, à raison de 
une action nouvelle x>ur, 
5 actions anciennes. 

Ceux des actionnairea 
auxquels il reviendra-t â 
raison du nombre de leurs 
sciions anciennes des frac- 
tions d'actions nouvelles, 
pourront se réunir roui 

,1'exercice de .leurs droits, 
mai? sans qu'il puisse en 
résulter une attribution in- 
divise. 

<-XîS nouvelles actions se- 
ront soumises à toutes les 
dispositions   des   Statuts. 

Deuxième résolution 
L'Assemblée générale dé- 

cide que le capital de ta 
Socaélé. actuellement de 
3.000.000 de francs par 
«uite de la transformation 
en capital de réserve dont 
il vient d'être parié, sera 
augmenté de 3r000.()00 do 
francs, par l'éanission au 
pair de 30.000 actions de 
100   francs  chacune.  . 

Le montant des aérions 
sera payable un quart lors 
de fa souscription et le sur- 
plus aux époques'et dans 
les prooortions qui seront 
fixées par le Conseil d'ad- 
ministration.  . 

Les 30.000 actions nouvel- 
les seront soumises à tou- 
tes les dispositions des sta* 
tuts. 

Ellea donneront droi* 
pour l'exercice 1920-1921 a 
un intérêt et à un dividen- 
de calculés à comoter du 
1er janvier 1921 .sur "le mon- 
tant des sommes dont elles 
seront   libérées. 

Pour les exercices posté- 
rieurs et jusqu'au jour de 
jeur entière libération, les 
intérêts et dividendes aux- 
quels elles auront droit àé- 
ront calculés sur le mon- 
tant des sommes dont ellea 
seront libérées, une fois en- 
tièrement libérées, elles se- 
ront • assimilées aux actions . 
représentant le capital so- 
cial   actuel. 

Conformément à l'article 
7 des Statuts,Ies propriétai- 
res des actions composaiifj 
actuellement le capital 
social auront un droit de 
préférenpe à la souscription 
des 30.000 actions de numé- 
raire à émettre «pans ta . 
'u"oportion des titres par» * 
eux possédés, c'est-à-dire à 
raison de une action par 
action  ancienne. 

LO- Conseil d'Administra- 
tion recueillera la souscrip- 
tion des actions nouvelles, 
recevra les versements sur 
ces actions, fera soit paa* 
lui-même, soit par un ou 
plusieurs de ses membres 
délégués, à cet effet, la dé- 
claration notariée des sous- 
criptions et versements eB 
rempbra toutes les. forma- 
lités nécessaires j>our la 
régularisation de l'augmen- 
tation décapitai dg.3.Opo.OO0 
de francs ci-dessus autori 
sée. 

Troisième résolution 
L'Assemblée générale. dé« 

cide, sous la condition sus- 
pensive de. la réalisation, 
définitive de l'augmenta- 
tion de capital autorisée 
par les résolutions précé- 
dente, de modifier* ainsi 
l'article 6  des Statuts. 

ARTICLE 6. — Le capi- 
tal social est (lié à la 
somme de 6.000.000 de 
francs, divisé érn 60.000 
actions de numéraire de 
100 francs chacune. 

Quatrième   résolution 
L'Assemblée-gébérale dé- 

cide qu'il y a intérêit à» 
rétablir la libre transmis- 
sion des   actions. 

En conséquence, elle dé- 
eriele de supprimer les arti- 
cles douze et treïas des 
statuts, et de les remplacer 
par le texte suivant : 

ARTICLE 12 

Titres définitifs 
Après libération intégra- 

le, les actions définitives 
seront nominative» ou au 
porteur, au choix des 
actionnaires. 

ARTICLE 13 

Transmission   et   Conversion 
La cession des filées au 

porteur s'opère par la sim- 
ple tradition.      , 

Celle des titres nomina- 
tifs a lieu par une eléctera- 
tion de transfert Si une» 
acceptation de transfert 
signées du cédant »t du 
concessionnaire ou ds leurs 
fondés de pouvoirs et ins- 
crits sur un registre ad hoo    . 

survbnt acte reçu, par-M» ■ tenu au siège social, con- 
COTTENET, notaire à F*.- J fermement aux règles édic- 
ris, pour le compte de Té-j tées par l'article 36 du 
tude de  feu M» DELAFON, j Code de Commerce. 

de transfert, signée du ce- , notaire à Paris, le vjnjgtrtrais I La Société . peitf exiger 
étant et du cesstonnaire et i juin mil neuf cent dix-neuff ' -ue la signature etla'capa- 
de leur mandataire et ins- de la sou.seriptton dés neuf ottô des parties soit cerii- 
crite sur les registres dje mille actions t*? cent franes, fiée par un Officier Public 
la Société. ï représentant   l'augmentation    ou  f««nistéHel. 

I 

contre espèces at quii u La Sticiété peut exiger ' de'càpîtei de neuf^cent mute Dans tous les oas il n'y a 
été versé réellement en es- que la signature et ta cepa- francs décidée par l'Asscm- j lieu de la port de Société S 
pèces  par  chaque' souscrip- cM4  ds»  parties  soit  certfi.- : bjéa géjaérale du vâo«t mail aucune garantie  do la ca- 
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